
Les autorités ont 48 heures pour
recenser les mineurs isolé.e.s
en détresse et se rapprocher du
département pour les placer.
Les autorités ont 8 jours pour :
Créer 10 nouveaux points d’eau.
 Installer 50 latrines. 
 Instaurer un système de collecte
des ordures et mettre des
nouvelles bennes.
 Nettoyer le site et dégager un
accès au camp pour les services
d’urgence.

Ce qui est obtenu : 

1.
2.
3.

4.

Situation à Calais

Référé-liberté
Octobre 2015
Le Défenseur des droits publie un
rapport « Exilés et droits
fondamentaux : la situation sur le
territoire de Calais ».

Réaction : le Secours catholique
et Médecins du monde déposent,
conjointement avec deux personnes
migrantes, un référé-liberté.

BUT : obtenir du juge qu’il ordonne à
l’administration de prendre des
mesures pour faire cesser les
violations des droits
fondamentaux des exilé.e.s.

2 novembre 2015

23 novembre 2015
Le Conseil d'Etat (saisi par l'Etat)
confirme l'ordonnance rendue en
1ère instance.

L'usage du droit à la frontière

Des agents municipaux nettoient
la « jungle » de Calais

2015


